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Patrick Le Hyaric présente son livre 
Les racines de la guerre en Ukraine. Pour une sécurité humaine globale
J’ai voulu faire ce livre et ces rencontres parce que je considère que la nécessaire bataille, pour la paix en général et pour les sécurités humaines, est sous-évaluée aujourd’hui un peu partout. Les insécurités humaines, les insécurités pour chaque humain qui vit sur la Terre, comme les insécurités pour la biodiversité évidemment, ont commencé avant la guerre déclenchée par Poutine contre l’Ukraine. Entre parenthèses, il n’y a pas que cette guerre-là en ce moment. Il y en a environ trente-trois guerres, des guerres interétatiques, des guerres intra-étatiques et qui font tous les jours des morts dont nul ne parle. 
La question des insécurités humaines, existait avant que Poutine ne déclenche cette guerre : vous vous rappelez que quelques semaines avant le 24 février 2022, a été publié un rapport de l’OXFAM sur « l’aggravation des inégalités dans le monde ». Un certain nombre d’indicateurs montait d’une multiplication de la pauvreté, d’une diversité de la pauvreté dans les pays occidentaux capitalistes développés, comme dans les pays dits émergents. Il y avait le sixième ou septième rapport du GIEC qui alarmait une nouvelle fois sur les bouleversements climatiques. On sortait de la pandémie. Elle a été un moment de restructuration assez important du monde – et important aussi du monde capitaliste lui-même – puisque pendant la pandémie se sont restructurés des monopoles internationaux à base nord-américaine essentiellement et qui ont des conséquences aujourd’hui dans ce que nous connaissons. 
[Les motivations de Poutine]
Dans la décision inique, inacceptable de Poutine, il y a l’ensemble de ce contexte et il y en a deux autres, je crois : le non-respect du droit international par les États-Unis quand ils sont intervenus en Irak et l’Irak est un moment de fracture important dans le monde. On le voit maintenant puisque les pays émergents à l’Assemblée générale des Nations unies refusent de se prononcer pour ou contre Poutine. Ce sont les pays qui se posent beaucoup de questions sur ce deux poids deux mesures et sur le fait que très peu de pays se sont opposés à l’intervention américaine en Irak qui a été un moment de bascule. Et l’autre interprétation fausse de Poutine a été de considérer que, puisque les Américains sont partis de la manière qu’on sait en septembre 2021, il y a plus d’un an de cela, de l’Afghanistan, c’était pour lui une faiblesse des dirigeants nord-américains et de l’armée nord-américaine, de la CIA et des services américains. Ce qui était évidemment une mauvaise analyse, on est en train de le voir.
Et dans ces motivations, dans les motivations de cette guerre inadmissible, il y en a à peu près de trois ordres. La première, sur laquelle les grands médias ne s’épanchent pas beaucoup et n’informent pas beaucoup, c’est qu’à la fin de la période du « soviétisme ». Par James Backer, secrétaire d’État américain et par Hans-Dietrich Genscher, ministre des affaires étrangères d’Helmut Kohl, il a été promis – je publie le télégramme dans le livre – que l’OTAN ne s’élargirait pas au-delà des nouvelles frontières de l’Allemagne réunifiée. Et ça, ça a été réitéré auprès d’Eltsine. On a aussi le télégramme ; je le publie. Et donc ce facteur qu’utilise Poutine, selon lequel l’OTAN ne cesse de s’élargir vers les frontières de la Russie est vrai. D’ailleurs les pays d’Europe centrale et orientale sont bien souvent entrés dans l’OTAN avant d’être intégrés dans l’Union européenne. 

Aujourd’hui par contre, il n’y avait pas de menace directe que l’Ukraine rentre dans l’OTAN, parce que la France et l’Allemagne s’opposaient, au conseil de l’OTAN, à cette intégration. Donc la question ne se posait pas. Cependant le fait que les Occidentaux, les dirigeants de l’OTAN, les Américains surtout, n’ont pas respecté cet engagement, a conduit Poutine à développer, depuis maintenant plus d’une dizaine d’années, presque une quinzaine d’années, une rhétorique, un discours contre ce qu’il appelle l’Occident global. L’Occident global. Il y a tout le monde dans l’Occident global, États-Unis, Europe et un certain nombre de pays. 
La deuxième cause du déclenchement ou la deuxième origine, puisque le mot cause peut être discuté, ou deuxième raison qui peut être aussi un mot très discuté, c’est l’inflexion dans la manière dont la direction russe, le gouvernement russe, raconte, construit pour les Russes, pour le peuple russe, pour le fédérer, une sorte de roman national autour de l’idée de grande Russie. Poutine se réfère à Pierre le Grand en général, un peu à Staline, mais surtout à Pierre le Grand pour revenir à cette grande Russie impériale. D’ailleurs Poutine est « anti-léniniste », au sens où – notamment sur la question de l’Ukraine –, il reproche à Lénine d’avoir permis à l’Ukraine d’avoir pu créer un État au sein de l’Union soviétique. Rappelons que l’Ukraine était en 1945 à l’assemblée générale des Nations-Unies. Elle était un pays reconnu par l’assemblée générale des Nations-Unies. Et Poutine a développé ce discours parce qu’à la fin du « soviétisme », quand Eltsine fait le coup de force qu’on connait et vend son pays littéralement aux forces capitalistes occidentales (fonds monétaire international, banques mondiales mais surtout aux multinationales), on se trouve dans le capitalisme le plus barbare qui est en train de détruire un à un, de détricoter une à une, tous les acquis, tous les droits sociaux conquis par le peuple soviétique, peuple russe mais aussi peuple ukrainien du temps de l’Union soviétique. Je ne suis pas en train de défendre le « soviétisme ». Mais il faut reconnaitre qu’il y avait un certain nombre d’acquis, de droits sociaux – pas tellement de droits démocratiques – mais de droits sociaux et de droits économiques pour les travailleurs  et le peuple. Vendre le pays au capitalisme occidental, conduit inévitablement à déchiqueter le pays, à diviser le pays forcément mais aussi à diviser le peuple lui-même – je ne parle pas des dirigeants. Le peuple s’est trouvé en quelque sorte orphelin d’un projet, d’un projet commun. Eltsine avait essayé de le faire, il avait même réuni un certain nombre de collectifs, de strates pour le faire mais il n’a jamais réussi. Et Poutine l’a fait sur cette base-là unique, sur une base nationaliste en alliance avec l’église orthodoxe (laquelle église orthodoxe russe d’ailleurs est en conflit avec l’église orthodoxe ukrainienne). Alors il y a une vieille histoire qui date, on pourrait retracer ça depuis le 5e siècle. Mais on ne va revenir là-dessus. L’histoire de l’Ukraine est très complexe. Et donc ce nationalisme grand russe chez Poutine, il s’est considérablement renforcé et il tente de fédérer le peuple autour de çà. Quand il dit qu’il a la nostalgie de l’Union soviétique, c’est ce qu’il veut dire. Il ne veut pas revenir à un système qu’on pourrait dire socialiste. Il ne compte pas du tout revenir là-dessus. Il veut fédérer autour de son projet, dans le cadre du capitalisme le plus débridé, parce que ce capitalisme débridé est un capitalisme qui a fait main basse sur la structure, les structures, de la Russie sauf le capitalisme d’État qui sont maintenus en Russie comme en Ukraine. 
L’Ukraine est depuis très longtemps sous le coup maintenant de « plans d’ajustement structurel du fonds monétaire international », je crois qu’ils sont à leur quatrième plan, plans qu’ils n’arrivent évidemment pas à rembourser. Ils ne remboursant pas ces prêts, les taux d’intérêts sur les prêts sont un pompage considérable sur le peuple ukrainien qu’on met en difficulté. En ce moment même, pendant la guerre, le gouvernement ukrainien continue de détricoter les droits sociaux et économiques du peuple ukrainien. Je ne parle pas des droits démocratiques parce qu’en Ukraine de ce point de vue ce n’est pas mieux qu’en Russie : Les syndicalistes sont envoyés en prison, le parti communiste est interdit, tout intellectuel progressiste est mis en prison. Ce n’est pas mieux d’un côté que de l’autre. Donc ce n’est pas une guerre d’un système contre un autre. C’est une guerre au sein d’un système entre deux pays dont l’agresseur est la Russie sur des bases nationalistes.

L’Ukraine n’est pas moins nationaliste sauf qu’elle s’accroche à l’Union européenne et à l’OTAN. Et ce que produit la guerre de Poutine est un bouleversement tel qu’il a réhabilité l’OTAN. Il permet le réarmement de l’Allemagne. C’est une affaire très grave qui est en train de se passer. On est en train de banaliser – ça s’est calmé depuis une dizaine de jours –, mais on a banalisé pendant des semaines et des semaines, l’utilisation de l’arme nucléaire de part et d’autre. Les Américains qui s’occupaient très peu de l’Union européenne, méprisaient l’Union européenne, sont revenus vers l’Union européenne. Et comme nous avons une présidente de la commission européenne, Ursula von der Leyen, qui est quasiment aux ordres de Washington. On ne sait si elle n’est pas sous-secrétaire d’État de M. Biden. Elle répète, elle met en œuvre, ce qu’on lui dit de là-bas, dans un conflit un peu avec le Conseil européen et avec des divergences entre les chefs d’État et de gouvernement. Il y a beaucoup de complexité là-dedans. C’est un bouleversement du monde, c’est-à-dire Poutine commet tous les jours des crimes non seulement parce qu’il est l’agresseur mais en plus il est passé à une phase supplémentaire. Il n’est plus seulement en train de détruire des équipements militaires aujourd’hui, des bases militaires, il détruit les équipements civils qui permettent aux Ukrainiens de vivre : l’eau, l’électricité. Je crois qu’il y a 40% du secteur électrique qui est détruit. Les Ukrainiens n’ont pas accès à l’eau. Il va faire – 20°, pendant très, très longtemps cet hiver. Ce sont donc des crimes contre l’humanité, contre les civils ukrainiens. 
La guerre a des conséquences sur l’ensemble du monde aujourd’hui, sur l’ensemble de la population mondiale. Ceux qui risquent de connaitre la famine, ceux qui n’ont pas accès aux ressources alimentaires, énergétiques, et un bouleversement à l’intérieur de l’Europe elle-même au sens où les Américains en profitent pour affaiblir l’Europe notamment l’Allemagne. Par exemple lorsqu’on casse le gazoduc Nord Stream 2, ce n’est pas ce qui a été raconté, d’ailleurs ils n’en parlent plus, mais on a cassé Nord Stream 2 pour la simple raison qu’on veut empêcher l’Allemagne de s’approvisionner en énergie pour affaiblir  son industrie. C’est ça qui est en train de se produire et en affaiblissant l’industrie allemande, on va aussi affaiblir l’industrie française, l’industrie italienne et espagnole. De manière différente mais c’est quand même en cours. Le marché unique de l’électricité aggrave encore cela mais le fait qu’on se trouve dans une situation aujourd’hui où on est capable de produire du mégawatt heure électrique en France a 50 euros et qu’il est vendu à 480 euros, c’est le résultat à la fois de la guerre, des profiteurs de guerre, parce qu’on en est arrivé au point où on spécule sur toutes les sources d’énergie : gaz, électricité, pétrole évidemment de même sur les matières premières alimentaires, ce qui explique que aujourd’hui le caddy moyen a augmenté à peu près de 12 % en un an. 
[L’UE doit tenir le flan européen]

Un bouleversement considérable est en train de se produire. Dans une tension violente, les États-Unis demandent à l’Europe de contenir ce flan tout en ayant mis 100.000 hommes sur le terrain, pour se laisser la possibilité de contenir le flan de la Chine parce que la guerre porte surtout sur les ressources naturelles. Les ressources naturelles ukrainiennes intéressent beaucoup de monde : les Russes, les Européens comme les Américains mais les semi-conducteurs dont il y a une petite partie en Ukraine – mais surtout à Taïwan – intéressent beaucoup les Chinois. Donc la question de l’industrie nord-américaine aujourd’hui est liée au fait que les Chinois aujourd’hui sont dans une guerre économique, technologique,  scientifique avec les USA et inversement. Dans une bataille de ce qu’on appelle l’Indopacifique – d’ailleurs on parle aujourd’hui de créer une OTAN indopacifique. 
Les bouleversements géopolitiques, géoéconomiques qui sont en train de se produire, sont le résultat d’un affaiblissement considérable de l’Occident capitaliste. Dans cet Occident capitaliste, par exemple, les pays du G7 demain, ne fourniront que 20% des richesses produites dans le monde. Les pays émergents qui sont dans le club dit des BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud) et quelques-autres feront 50 % des richesses produites dans dix ans, d’ici 2030. Et ils vont avoir la majorité de la population. 
Et donc la bataille géopolitique qui en train de se dérouler, qu’a déclenchée Poutine, qui préexistait, mais que Poutine accélère, c’est une bataille extrêmement dangereuse que j’appelle une bataille intra-impérialiste, une bataille intra-capitaliste qui aggrave toutes les insécurités humaines dont je parlais tout à l’heure. Pendant ce temps-là, il vient d’y avoir une conférence sur le climat en Egypte. On trouve, l’Allemagne trouve, 160 milliards d’euros pour augmenter son budget militaire. Mais on ne trouve pas 100 milliards d’un fonds pour aider les pays pauvres. Il y le « sommet sur la biodiversité » en ce moment même. Un million d’espèces sont en train de disparaitre. La conférence se poursuit, mais pour l’instant aucune décision ne se prend sur les enjeux du climat, de la biodiversité qui concernent nos vies, qui concernent nos sécurités. 
Il en est de même de grands enjeux comme le travail. Le capitalisme internationalisé marchandise une force de travail qu’il internationalise lui-même en mettant en concurrence les forces de travail du monde entier en déplaçant les capitaux et en déplaçant aussi les êtres humains. Quand on a un ministre de l’Intérieur en France qui fait discuter d’une loi immigration dont l’objet vise à régulariser des gens qui n’ont pas de papier uniquement pour la durée du contrat de leur travail, c’est-à-dire ne pas leur fournir une sécurité de vie, on voit bien que c’est de la main d’œuvre à bon marché qu’on veut fournir au capital national. Les autres pays font de même. Les autres pays capitalistes font de même. Il faut parler aussi des migrations. Les migrations sud-sud et les migrations sud vers le nord, qui sont minoritaires. La migration majoritaire, elle est sud-sud liée à ce que vous savez : la pauvreté, la misère, les modifications climatiques et maintenant les problèmes de ressource en eau qui vont devenir de plus en plus importants. 
[Pour une sécurité humaine globale]

La dernière partie que j’ai voulu un peu éclairer à partir de la guerre en Ukraine est celle de la nécessité d’une bataille pour des sécurités de chaque être humain dans le monde. En considérant que chacune et chacun doit être souverain sur son travail. On ne peut pas continuer à ce que ce soit le capital qui décide en permanence. Que les salariés, les travailleurs du monde entier puissent s’unir, on connait cette phrase « Prolétaires de tous les pays »… 
Je considère que les travailleurs du monde entier doivent pouvoir s’unir sur tous ces sujets, à commencer par le travail, dans un pacte mondial pour la sécurité humaine. Ce n’est pas partagé par tout le monde, sans doute, mais je mets ça sur la table comme sujet de discussion parce qu’il me semble important. 
Je ne vais pas aller beaucoup plus loin pour respecter la promesse faite. 
Les intertitres entre crochets droits ne sont pas de Patrick Le Hyaric.
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Questions – réponses

Le Donbass

Une région russophone de l’est de l’Ukraine devait avoir un statut particulier autonome en quelque sorte, à direction autonome, on respectait les deux langues et tout ceci aurait dû au terme d’un certain temps, être sanctionné par un référendum c’est-à-dire les peuples auraient choisi leur statut soit d’être ukrainien, soit de rester proche des Russes mais le plus probable c’était la possibilité d’être des régions autonomes, ni russe ni ukrainienne, pouvant coopérer en bonne intelligence avec tout le monde. Je mets de côté la question de la Crimée. Donc il y a eu cette guerre et donc il y a des milices. Il y a aussi des ministres en Ukraine qui sont assez profascistes. Maintenant quand à dire comme on le dit parfois, que l’Ukraine est un pays fasciste, non. Que Maïdan était un mouvement, un soulèvement fasciste, non. Le mouvement des jeunes de Maïdan était un mouvement des jeunes pour la liberté, pour autre chose et c’est vrai, et c’est vrai, pour se tourner vers l’union européenne et non pas vers la Russie. Pour des raisons qui ont été soulevées dans une question tout à l’heure, qu’on le veuille ou non, que ça nous plaise ou non, le joug russe, soviétique sur l’ensemble de ces pays oriental et central après la seconde guerre mondiale, n’a pas conduit ces peuples-là à devenir des communistes. Bien au contraire. On a vu comment cela, parce que le fait qu’il y ait le parti unique, qu’il y a une dépolitisation, que, il y a un état centralisateur, que, on ait limité la démocratie et la liberté, le droit d’initiative, a plutôt conduit ces populations aux tréfonds d’eux-mêmes de se détourner de ce qu’ils ont pensé être le communisme, reconnu dans le soviétisme qui n’est pas un communisme pour moi, très loin de là, peut-être même pas un socialisme mais c’est un autre sujet. Donc ils ont voulu se libérer de cela et quand le couvercle a été entr’ouvert, on a bien vu ce que cela a donné. Et ça donne dans tous les sens c’est-à-dire qu’ils font partie de ces pays, la Hongrie ou la Pologne et d’autres pays aujourd’hui font partie de ces pays qui cultivent le plus le nationalisme et détruisent ce qu’on appelle, on peut avoir beaucoup de discussions philosophiques, juridiques là-dessus, l’état de droit. En Pologne, les journalistes, les magistrats comme en Hongrie, et un certain nombre de professions, on veut comme dans les dictatures latino-américaines, on veut les faire dépendre directement du pouvoir central c’est-à-dire qu’il n’y a plus de contre-pouvoir. Et donc ça a produit tout cela. Ça produit la multitude de ces choses-là. 
Parenthèses, en Allemagne, c’est dans l’ancienne Allemagne de l’est, ce qu’on appelait la République démocratique allemande, que les partis fascisants font les scores les plus élevés. Donc on voit bien que ce n’était pas une adhésion des populations telle que le parti communiste français ou le parti communiste italien ou la gauche européenne au sens large, le conçoit. C’était vraiment l’application d’un système politique et économique qui a eu un certain nom mais qui a fait rejeter justement la perspective communiste et que ce n’est pas sans problème pour nous. 
Les bataillons 

Mais j’ajoute que, en face, ce n’est pas mieux. Les bataillons Wagner qui est une milice privée, russe, que laisse faire, je ne sais pas exactement pour quelles raisons, Poutine, qui est une armée à côté de l’armée régulière, qui est très dangereuse puisque la laisser se développer, ça peut laisser développer à côté de l’armée régulière et de l’État russe tel qu’il est avec ses qualités et ses défauts, ça peut laisser ouvrir un espace extrêmement dangereux où un jour on peut construire une révolution de palais. Ça s’est déjà passé, Gorbatchev a bien été débarqué comme ça et il y a d’autres dirigeants soviétiques dont on ne sait pas, au nom de quel vote au bureau politique ou dans le gouvernement, qui ont été débarqués mais c’est toujours, vous avez remarqué, pour des raisons de santé, c’est toujours pour des raisons de santé. Mais ces raisons de santé ont des conséquences extrêmement lourdes. Et donc on a quand même à faire à un même système, des tactiques militaires, je répète la Russie est l’agresseur, c’est impardonnable, mais il y a des tactiques aujourd’hui qui se ressemblent pour une multitude de raisons. Et la nouveauté, c’est que, pour reprendre une question, des dirigeants occidentaux disent qu’ils veulent marcher vers la paix. Non, s’ils voulaient marcher vers la paix, ils prendraient d’autres initiatives. Ils ne diraient pas : « Je lève de l’argent pour fournir des armes ». Ils diraient : « Je neutralise tout, je travaille à tout neutraliser avec le secrétaire général de l’ONU en s’appuyant sur la Chine notamment et l’Inde, mais surtout sur la Chine, de telle sorte qu’il y ait au moins un cessez le feu. » 
Or vous avez vu la conférence hier dite pour la reconstruction où 70 pays et organisations ont participé. On a levé un milliard d’euros. Moi je ne suis pas contre ça, c’est pour donner à manger, de l’électricité, de l’eau pour les Ukrainiens pour passer l’hiver. Mais le président de la République française a changé son discours hier. Parce qu’il y a quelques semaines de ça il a dit, il ne faut pas humilier Poutine. Ensuite, il n’y a même pas une semaine de ça, il a dit dans une intervention importante, il a dit, il faut assurer la sécurité, enfin il faut donner des garanties de sécurité à la Russie ; ce qui veut dire traduit en langage macronien normal, il ne faut pas qu’elle aille dans l’OTAN. C’est ça que ça veut dire. Or hier, il est revenu là-dessus. Puisqu’hier, il a dit un peu le contraire. Il a dit j’approuve les dix conditions de Zelenski. Dans les dix conditions de Zelenski, il y en a un certain nombre qui sont acceptables mais il y en a plusieurs qui sont inacceptables. Dire que dans le débat, il faut accepter d’entrée qu’il aille dans l’OTAN, c’est inacceptable. Dire qu’il faut créer les conditions pour emmener Poutine devant un tribunal international, ce n’est pas une base de négociation. Vous vous rendez compte, vous voudriez négocier avec moi et vous me diriez mais de toutes façons les portes seront fermées, tu ne sortiras plus jamais d’ici. Ce n’est une condition de négociation, ce n’est pas une base de négociation. Or il s’est rallié à ça. Et je ne sais d’ailleurs si ça fait du bien à la France parce qu’on se fout de notre gueule en Ukraine, à Kiev et on se fout un peu de nous aussi à Moscou et ça c’est embêtant comme Français, comme héritiers d’une diplomatie d’ouverture, héritiers des résistants, héritiers de ceux qui n’ont pas engagés la France dans la guerre en Irak. Héritiers nous sommes, nous le parti communiste français, nous sommes les héritiers du combat pour la paix. Nous sommes nés de cela. Donc que la France ait cette attitude, ça ne nous grandit pas du tout. 
Alors ce qui est vrai c’est que, il y a eu la conférence dite de reconstruction où on va donner le milliard mais on a mobilisé 700 entreprises pour autre chose que pour la solidarité. On a les mobilisées c’est vrai pour la reconstruction. Les Américains font de même. Autrement dit, les multinationales occidentales, je ne parle pas du menuisier ou de l’artisan couvreur de Mende, je parle de Bouygues, je parle de Vinci et ainsi de suite, je parle de tous ces gens. Ils sont là à la porte et ils n’attendent qu’une chose qu’on leur donne de l’argent pour aller reconstruire l’Ukraine. Mais les Américains aussi. Donc même sur la reconstruction il y a une bataille inter capitaliste aujourd’hui. Sur celui qui, à partir des morts ukrainiens, se fera le plus d’argent. Si ce n’est pas honteux et bien je ne sais comment on peut le qualifier. 
Alors que la question fondamentale, c’est d’obtenir le cessez-le-feu parce que à savoir est-ce qu’on trouver une perspective, est-ce qu’on peut trouver un chemin, petit chemin pour la paix. Disons que c’est difficile, très difficile. Disons aussi que ce n’est pas impossible. Parce que, est-ce qu’il est impossible, au lieu de continuer à parler comme on parle de part et d’autre, en quasiment s’insultant, voyez-vous quand Zelenski met des heures et des heures à reconnaitre que le missile anti-missile qui est tombé sur le territoire polonais alors que le gouvernement polonais et surtout Biden a dit calmez le jeu, ce n’est pas les Russes qui l’ont balancé. Lui il a continué à dire ça pendant 72 heures. Il a fallu que les Américains viennent à son bureau et lui disent : « Maintenant, tu te calmes. Tu dis ce qu’on te dit de dire ! » Ça ne facilite pas le dialogue. Quand on bousille le pont de Crimée, ça ne facilite pas le dialogue. Je ne dis pas que les autres sont blancs. Quand les autres, les Russes continuent à bombarder les installations civiles, ça ne facilite pas le dialogue, pas du tout. Et donc il faut trouver un moment où les nations européennes dont la France et notamment la France parce que ce n’est pas la Pologne et la Hongrie qui vont aider là-dessus, mais la France, peut-être l’Allemagne qui a aussi ses propres problèmes, les États-Unis sous l’égide de l’ONU et la Chine disent au moins cessez-le-feu immédiat, obtenir un cessez-le-feu. À partir de ce cessez-le-feu, il faut quoi ? Il faut dire on ouvre une table de négociations. Cette table de négociations, elle peut partir de quoi ? Elle ne peut pas partir des propositions de Zelenski qui disent il faut que nos frontières soient au-delà de la Crimée et elle ne peut pas non plus des Russes qui disent les territoires dans lesquels il y a eu un référendum sont à nous. Ou Zelenski qui dit, il faut que j’aie l’arme nucléaire. On ne peut pas négocier là-dessus. Donc il faut négocier au début du problème. C’est-à-dire la question de l’élargissement de l’OTAN, des accords de Minsk qui avaient dit un certain nombre de choses et débattre à part de la question de la Crimée qui est un problème à part. 
D’ailleurs la question de la Crimée est en soit, j’ai dit la question, je pense un lourd problème, pourquoi ? Parce que, comment la Crimée est de ce côté-là. Et bien vous savez c’est une histoire abracadabrantesque. Un soir de beuverie Khrouchtchev dit au président ukrainien, qui est son subalterne, à trois heures du matin, ils prennent une carte, et lui dit et bien voilà on va tracer une ligne, ton pays c’est celui-là et il y a la Crimée dedans. Mais la Crimée n’a jamais été ukrainienne. Elle a toujours été russe. Mais ça quand la Crimée qu’elle soit ukrainienne ou russe dans le cadre de l’union soviétique, il n’y a en gros pas de problème puisqu’elle toujours dans l’union soviétique. Mais quand il n’y a plus l’Union soviétique, et que d’ailleurs on fait la confusion entre l’Union soviétique et la Russie. Quand il y a la Russie, la Crimée est toujours restée du côté ukrainien et il y a toujours eu un débat même quand Mickaël Gorbatchev a voulu faire son plan pour donner plus d’autonomie aux États confédérés de l’Union soviétique, je ne parle pas des autres pays, je parle des états confédérés qui constituaient l’union soviétique stricto sensu même cette question-là était un peu dans la balance. Même l’idée d’un statut particulier pour la Crimée avec une gestion autonome parce que contrairement à ce qu’on a dit Staline n’avait pas réglé la question des nationalités et je suis bien d’accord avec ce que vous dites à propos des déportations de Staline et on pourrait même parler de ce qu’a fait Staline aux paysans ukrainiens ce qu’on appelle le Holodomor où il les a quand même passés tous un à un par les armes au nom que c’était des grands propriétaires terriens et il a construit à partir de cela la famine qui n’a arrangé personne, ni les Ukrainiens ni les Russes, ni l’idée qu’on peut se faire d’un projet de transformation, un projet d’émancipation sociale. Donc il faut être attentif à ça parce que quand vous entendez que des drones ukrainiens qui sont souvent des drones américains ou israéliens survolent la Crimée et balancent des petites bombes sur la Crimée, ça c’est inquiétant parce que, évidemment c’est des contre effets des attaques de Poutine, mais ça, ce peut être une base utilisée par Poutine pour utiliser l’arme nucléaire tactique, l’arme nucléaire tactique, ça veut l’utilisation d’une arme à portée limitée sur une ville ukrainienne pour construire un rapport de force différent et tester l’OTAN ; Et ce qui est rassurant c’est le fait que pendant le G20 où s’est produit l’incident du missile qui est tombé que la Pologne, Biden est intervenu rapidement et le secrétaire de l’OTAN aussi en disant qu’on ne voulait pas aller plus loin, que le chef d’état-major, j’ai sa déclaration, je peux vous la lire, le chef d’état-major, le plus haut gradé de l’armée américaine dit, on n’a peut-être pas choisi la bonne voie en poussant à l’armement à l’outrance, que, un certain nombre d’émissaires qui discutent en ce moment même à Istanbul ; en ce moment même à Istanbul, il y a des discussions entre les services ukrainiens, russes et américains, la CIA américaine ; il y a une sous-secrétaire d’État américaine qui est envoyée à Moscou négocier avec les services notamment de la Bro ??, du ministre des affaires étrangères russe. Il y a d’autres formations, d’autres discussions dans d’autres formats qui ont lieu souvent à Washington, dans d’autres capitales, souvent d’ailleurs en Turquie. Et puis il y a des actes. La centrale de Zaporijjia dont ce n’est pas tout à fait ce qu’on raconte à la télévision, le fait qu’on ait permis aux contrôleurs d’y venir c’est quelque chose de positif. Ça montre qu’il y a un dialogue. Le fait qu’il y a des échanges de prisonniers, ça montre qu’il y un dialogue. Le fait qu’on a ré-ouvert après les menaces Poutine la deuxième fois, le corridor pour les céréales, ça montre qu’il y a dialogue. Donc ça n’enlève pas le fait qu’il y a tous les jours des enfants, des femmes, le peuple ukrainien qui souffre, qui meurt. Je ne suis pas en train de minimiser ça mais je parle du sujet, de la question de l’ouverture d’une perspective. Et donc dans cette perspective, il faut ouvrir cette table de négociations et partir du début et ensuite ou en même temps, il faut partir effectivement d’une architecture de sécurité commune pour toute l’Europe. De Brest à Vladivostok incluant l’Ukraine, la Russie bien évidemment. 
Il faut cette architecture, une architecture alternative à l’OTAN. Non seulement je pense qu’il ne faut pas que l’OTAN s’élargisse à la Finlande, à la Suède, à la Moldavie et à l’Ukraine. Mais je pense que l’OTAN doit se retirer du continent européen. Je pense même qu’il faut la dissoudre. Parce que l’OTAN n’est pas un facteur de sécurité. L’OTAN est un facteur d’insécurité contre l’organisation des nations unies. On l’a vu dans le bombardement de la Serbie. On l’a vu pour l’Irak. On l’a vu pour la Lybie. Dans tous les conflits qu’on connait aujourd’hui, il n’y a pas de mandat de l’organisation des nations unies. Il faut donc arriver à bâtir, ça mettra du temps, à bâtir cette architecture dans une conférence pan-européenne sur la sécurité, la paix et le désarmement sur le continent européen. Mais il faut aller au-delà, il n’y a pas de sécurité humaine s’il n’y a pas cette même architecture à l’échelle planétaire. Parce que les guerres, elles empêchent de traiter les questions climatiques, hydriques, des migrations, etc. sanitaires, alimentaires. Mais dans le même temps les bouleversements climatiques, les insécurités sanitaires, les insécurités alimentaires, les insécurités hydriques et les migrations conduisent à nourrir des conflits qui dégénèrent en guerre comme la guerre monétaire. 

Le coût de la guerre

Ensuite sur le coût, combien d’argent est-il mis dans la guerre. Ce sont des sommes faramineuses. Avant l’installation des nouvelles institutions, le congrès et le sénat américains, Biden fait voter au total cent milliards de dollars d’aide à l’Ukraine. Sur ces cent milliards de dollars, il y a 65 milliards de crédit envisagé. Il y a déjà 25 milliards de crédit dépensé. Il va y avoir 65 milliards de crédit engagé. Et l’Union européenne est à peu près à 25 milliards mais il y a moins d’armes, infiniment moins d’armes. Pour tout vous dire, la France aujourd’hui fournit des canons Caesar mais la somme est moindre, au total, ce sont deux milliards. C’est sans commune mesure avec ce que font les autres. Mais entre parenthèses, le canon Caesar ne peut pas marcher tout seul. C’est les Américains qui le commandent puisque le GPS, c’est les Américains qui l’ont. Donc le coût aujourd’hui est énorme et on évalue aujourd’hui certaines évaluations américaines ou européennes disent qu’il faudrait mettre 800 milliards de dollars pour reconstruire ce qui a été détruit en Ukraine. Donc vous voyez l’espace de relance pour le marché capitaliste, pour les multinationales du capitalisme dans le rail, dans les bâtiments, dans une multitude d’infrastructures, l’électricité, les gazoducs, etc. Je crois que j’ai plus ou moins répondu.
Alors l’appétence des peuples, de ces peuples-là, je répète un peu ce que j’ai dit, l’appétence est le résultat du fait de la privation de liberté, de la privation de démocratie. Maïdan c’était ça. Les révolutions dites de couleurs, les révolutions orange qui avaient souvent une couleur mais beaucoup de couleurs en réalité, étaient le fait qu’on ne veut plus vivre sous la dictature d’un autre pays. On veut se libérer comme les pays émergents aujourd’hui veulent se libérer d’une sorte de domination des États-Unis sur leurs économies notamment par l’intermédiaire du dollar et l’extraterritorialité du droit nord-américain ou la menace permanente d’installation de bases américaines sur une multitude de territoires. Ces peuples-là ne veulent pas de cela. Est-ce que ça les conduit à des projets de libertés supplémentaires, oui. Il y a peut-être le droit d’aller voter. Mais le droit d’aller voter n’améliore pas leur sort. Puisque le droit d’aller voter les conduit à l’intérieur de l’Union européenne aujourd’hui a, par exemple, repousser l’âge de la retraite, détruire tous les droits sociaux, détruire la sécurité sociale, détruire les filets de sécurité qui existaient jusque-là, à être une bonne main d’œuvre pour le marché capitaliste  international puis qu’on délocalise les productions chez eux, certes il y a des emplois supplémentaires mais pour utiliser une force de travail qui n’est pas payée à la hauteur de celle qui est déjà mal payée dans les pays européens. C’est ce qu’a fait l’Allemagne, c’est ce qu’a fait aussi beaucoup la France. Donc il y a ça dans le cadre d’un capitalisme échevelé. Est-ce c’est leur émancipation ? Est-ce qu’ils sont dans un processus de transformation sociale ? À cette question-là, c’est absolument non. Est-ce qu’ils sont plus libres ? Moi je crois non. Parce que partout s’applique aujourd’hui, et c’est le cas aujourd’hui en France, en Allemagne, en Italie, au Royaume-Uni, vous voyez qu’on est dans un système aujourd’hui de plus en plus un système de contrôle et de plus en plus autoritaire même si ce n’est pas le système soviétique ni le système chinois. 
La « gauche » et la paix – Jules Guesde 
Personnellement, je trouve qu’il y a insuffisamment de travail des forces politiques de la gauche, des progressistes au sens large en faveur de la paix. Et quand je dis des forces de gauche, je dis tout le monde. Parce que je crois que cette question-là, ce n’est pas une question qui est limitée à une zone géographique même si c’est aux portes de l’Union européenne. C’est au cœur de l’Europe mais c’est maintenant une guerre qui a des effets sur la population mondiale, sur tous les habitants de la planète sans exception, sauf les milliardaires qui eux et le grand capital qui lui en profite beaucoup. Mais à d’autres moments de l’histoire l’invasion du Koweït, la guerre en Irak, la Lybie même, le Mali, on a déjà eu ces désaccords à gauche. Même pour la Syrie. Le président Hollande – c’est Obama qui l’a calmé ! – voulait bombarder la Syrie. Obama a dit : « Non, moi je ne fais plus de guerre ! » Donc, on lui a dit : « Oui, vous aviez dit ligne rouge ! » 
Et donc il y a un désaccord fondamental dans la gauche depuis très longtemps. Ça date d’ailleurs en quelque sorte au sein du parti socialiste avant 1914 et même de l’Internationale socialiste. Il y avait un débat sur la question de la guerre et la paix et comment intervenir. Il y a même eu par la suite un débat sur le fait de participer à un gouvernement en 1914 qui menait la guerre. D’ailleurs une partie des guesdistes, Guesde lui-même, dont certains parmi mes amis se revendiquent toujours, ne disent jamais que Guesde a été dans le gouvernement de coalition de classes qui a fait la guerre. Jamais on ne dit ça. Un ministre guesdiste était même le ministre de la fabrication des armes. Jamais on ne dit ça. Donc il y a cette fracture depuis très longtemps. Par contre il y a des forces. Le débat s’est trop focalisé, dans la gauche, sur le fait de savoir s’il fallait armer l’Ukraine ou pas. Évidemment dans la fraction socialiste et écologiste, on a dit et on continue de dire : « Il faut armer l’Ukraine ! » Dans les fractions les insoumis et le parti communiste, on ne dit pas qu’il faut armer l’Ukraine. Et donc il y a une ligne de fracture qui a empêché les rassemblements unitaires. Au début, vous vous le rappelez, le premier samedi, il y a eu des rassemblements de part et d’autre. Ce sont ajouté  des citoyens comme Bernard Henry Lévy, ça ne nous aidait pas beaucoup à fédérer... Parce qu’il fallait fédérer les forces progressistes sur la base de la paix. Même si on a des divergences sur la question de la fourniture d’armes, ce qui n’est pas une petite question. Et on a une divergence sur la question de l’OTAN puisque les socialistes et les écologistes ne disent pas comme nous, ça s’est vrai. Mais est-ce qu’on ne peut pas dépasser cela à un moment en se concentrant sur la question essentielle qui est le cessez-le-feu et ensuite au moins qu’on appelle les populations à manifester pour un cessez-le-feu. On peut se mettre d’accord là-dessus. Et pour des négociations. C’est des démarches de base qu’on peut faire. Malheureusement, on ne l’a pas fait et moi je le regrette sincèrement. Pour tout vous dire – et je ne vous en dirai pas plus –, j’ai fait mon livre à cause de cela. Même dans la direction de mon propre parti, je suis intervenu quatre lundis de rang dans des réunions de direction en disant il faut créer des conditions pour informer les gens des problématiques auxquelles on est confronté de telle sorte qu’ils puissent se dépêtrer. En vain. Donc c’est une première donnée.
La militarisation du monde

Il y a une seconde donnée qui a été un peu abordée, c’est celle du social. C’est vrai ce que vous avez dit : On trouve de l’argent à gogo pour faire la guerre. On fabrique même des billets de banque et on ne trouve pas d’argent pour rémunérer, augmenter un peu les salaires, pour baisser le prix de l’électricité, du gazole, etc. Au nom de la guerre, on augmente le budget des armées en France. Il y a même un plan quinquennal ou une loi de programmation militaire qui va venir à la table du parlement qui, là on est à quasiment 2% des richesses produites qui sont mis dans l’armement mais on va aller vers les 3%. Il y a déjà des pays européens qui sont à 3% la Pologne, la Hongrie, la Roumanie je crois et l’Allemagne va aller vers les 3% très rapidement puisque l’Allemagne augmente son budget militaire de 38 à 53 milliards auxquels il faut ajouter ces 100 plus 60 puisqu’il y a quinze jours on vient d’ajouter 60 milliards, 160 milliards de crédit en plus à la disposition du gouvernement pour acheter du matériel militaire. Qu’achète-t-il comme matériel militaire ? Le char franco-allemand, l’avion qu’on doit faire ensemble anglais, allemands, français ? Non, ils achètent le F35 américain. Pilotable par les Américains. Ils en ont acheté 16, 17. Les Belges, 6. Les Suisses, 6. Je ne sais plus quel autre pays, est en train également d’en acheter. Autrement dit, même le peu de projets de constructions militaires qui existaient entre pays européens ou au sein de l’union européenne, on est en train de mettre ça aux orties au nez et à la barbe de ce Monsieur Macron, de ce bon Monsieur Macron qui répète à qui veut l’entendre le mot souveraineté européenne. Pendant que lui fait des discours, les autres achètent du matériel militaire américain. Mais vous comprenez bien que le F35, ce n’est pas comme la Clio qu’on achète avec le service après-vente chez le garagiste du coin. Non. Quand les Américains vendent le F35, ils vendent non seulement le service après-vente mais tout l’outillage qu’ils contrôlent. Vous ne pouvez pas déplacer votre avion sans que les Américains et les services américains, le FBI, la CIA et militaires américains ne sachent où est votre avion. C’est ça qui est en train de se passer. Comme quand les Australiens nous ont fait le sale coup de ne pas acheter, je ne suis pas pour les armes, les sous-marins et tout ça, j’ai horreur de tout ça mais je parle ici dans un autre cadre, quand ils nous blaguent, boudent nos huit sous-marins nucléaires, non d’attaque pas nucléaires et ils prennent le sous-marin d’attaque américain à propulsion nucléaire, ils achètent le sous-marin, de la ferraille, etc., mais ils achètent aussi tout l’équipement qui va avec et donc le sous-marin australien sera pilotable par les Américains des bureaux du Pentagone. C’est ça qui est en train de se passer. C’est donc une domination américaine considérable. C’est une deuxième raison.
Quelle union ?
La question du lien, je pense qu’on ne la fait pas assez, du lien entre la guerre, les profiteurs de guerre et de notre situation. Quand on va à la pompe à essence ou quand on ne peut pas se chauffer ou quand on est obligé de payer plus cher le loyer, ainsi de suite ou plus cher le paquet de riz, je pense qu’on ne l’a fait pas assez. Il faudrait une campagne sur le fait que le cessez-le-feu vous concerne par qu’un cessez-le-feu conduirait à mener le débat sur la question de savoir si c’est la guerre qui fait flamber les prix ou si ce n’est pas la spéculation en plus qui fait flamber les prix. De même sur les questions du climat. Il n’y a pas de résolution du climat dans la guerre. Le climat, la planète peut se trouver en difficulté, en surchauffe en 2030, en 2040, on peut avoir 75% des espèces attaquées comme c’est en train de se dire à la conférence sur la biodiversité, mais le bouton nucléaire, c’est cinq minutes. Réplique et contre-réplique. Autrement dit, en cinq minutes, on est tous cramés et n’existe plus de vie sur Terre. Donc est-ce qu’il ne faudrait pas mettre cela plus en débat ? Oui je le crois. Alors Poutine s’est calmé parce que les Chinois qui sont assez discrets, lui ont dit : « Maintenant tu arrêtes ce cirque ! ». Comme ils ont dit au petit facho nord-coréen : « Tu arrêtes tes essais qui font tomber les missiles jusqu’au large du Japon et qui vont un jour déclencher un bouclier, une réplique anti-missile et ça va tomber quelque part. » Donc ça s’est calmé. Ceci dit il y a des forces au Kremlin et il y en a aussi au Pentagone et à la Maison blanche qu’on appelle les Faucons qui sont prêts à cela. Prêts à cette expérimentation. Ce sont des gens qui vont très loin. Il y a une autre question qui nous concerne tous, au-delà de la gauche. Les démocrates, les républicains français en quelque sorte, cette fraction qui se réclamerait d’un gaullisme disparu mais qui peut exister, qu’on reconnait dans M. de Villepinte, de certains journalistes du Figaro, ça existe toujours. Est-ce qu’on ne doit pas poser avec eux la question de l’avenir de l’Europe, de l’Union européenne ? Parce qu’était-il en train de se passer, évidemment je ne serai pas d’accord demain avec un homme de droite fut-il gaulliste, sur sa conception ultra-libérale de l’Europe. Non. Je ne serai jamais d’accord avec un écologiste qui pense que c’est une Europe fédéraliste, encore faudrait-il la définir mais comme j’ai beaucoup parlé avec eux, je sais à peu près de quoi ils disent ou certains socialistes, je ne serai pas d’accord avec eux là-dessus. Parce que je suis pour un processus de transformation qui nous mène ailleurs. Mais aujourd’hui la question est-ce qu’elle est là ? Non, la question aujourd’hui c’est que les Américains et même quand on est un peu atlantiste, les Américains sont en train de mettre la main sur l’Union européenne telle qu’elle existe et vont jusqu’à commander l’Union européenne. Rappelez-vous qu’au mois d’août, enfin rappelez-vous, personne n’en a parlé. Personne n’en a parlé. Vous avez vu cela vous, qu’au conseil municipal de Mende, vient, je ne sais pas, le directeur de l’administration centrale ou un ministre même, qui vient dire comment on gère la ville de Mende en dehors de la mairie et des habitants, non. Ça ne se peut pas. À l’Union européenne, c’est possible. Biden est venu au Conseil européen. Il est venu dans la réunion du Conseil européen au mois de mai et il a dit ce qu’il fallait dire, ce qu’il fallait penser. Il a dit aux Européens : « Vous faites ce que je vous dis, parce que vous êtes menacés. » C’est le discours. « Vous êtes menacés et donc, si je ne vous protège pas, vous allez ramasser des pruneaux sur la tête. » Comme la fraction de l’Europe centrale et orientale a peur pour des raisons historiques qui ne datent pas de l’Union soviétique, elles datent de bien avant. Ils ont peur de la Russie, parfois pour des raisons légitimes. Eh bien oui ils disent : « Nous avons le parapluie américain dont l’OTAN ». Mais ce n’est pas la bonne voie. Mais le fait d’avoir les Américains ici qui veulent casser l’Union européenne, je pèse mes mots, qui veulent casser l’Union européenne, qui veulent détruire nos infrastructures. J’en reviens à Nord Stream, quand des gens qui ne sont pas des Russes, détruisent Nord Stream, je répète c’est pour asphyxier l’Allemagne, pour empêcher l’Allemagne d’avoir accès au gaz et au pétrole russes. Parce qu’ils ont dit : « Des sanctions, des sanctions ! ». On a appris la semaine dernière qu’on continuait d’acheter du pétrole et du gaz et que ça va peut-être s’arrêter un jour. On nous dit ça chaque semaine. On a eu la puce à l’oreille parce que quand ils nous ont dit qu’on va limiter le prix du pétrole brut à 60 euros le baril. Tout le monde s’est dit ; « Merde, mais je croyais qu’on n’en achetait plus. » Et donc ils ont rectifié le lendemain. Ils se sont dit : « Oh là, là, on a dû leur dire une connerie ». Et donc quel est le problème ? L’industrie automobile nord-américaine et Biden qui défend cette industrie lourde nord-américaine, est en concurrence directe avec l’Allemagne, que je ne défends pas. Je ne défends pas l’industrie allemande spécialement. Je défends l’industrie française. On aurait mieux fait de la défendre, mais ce qui est en train de se passer, c’est que les Allemands et les Européens, on est en train de les rendre dépendants de l’industrie automobile américaine, dépendants du pétrole et du gaz de schiste nord-américains, sans quoi nous ne pourrons plus rien faire, ça et le Qatar. Et c’est pour ça d’ailleurs parce qu’il n’y a pas que deux parlementaires européens qui se sont faits arrosés, il y a beaucoup à dire là-dessus. Mais c’est un autre sujet. Aujourd’hui on est dans un projet où les Américains vont assez loin. Il y a deux choses. Il y en a qui est en cours qui est ici un plan de l’Europe centrale du côté est de l’Europe donc l’Europe centrale et orientale. Le trait vert que j’ai tracé-là qui est la reprise d’un trait qui existe, est le nouveau gazoduc qui sont en train de construire en silence total, personne n’en parle jamais. A aucun média, on ne parle de ça. Ils construisent un nouveau gazoduc en utilisant d’ailleurs une partie qu’ils vont voler du gazoduc Nord Stream, qu’on  appelle le gazoduc des trois mers à partir d’un cartel de pays qu’on appelle l’initiative des trois mers qui regroupe quatorze pays de l’Europe centrale et orientale incluant l’Ukraine. Ce gazoduc est destiné à recevoir le gaz et le pétrole américains pour alimenter de part et d’autre, vous verrez, qu’il traverse au milieu de ces pays-là, de part et d’autre ces pays et donc constitue une nouvelle frontière au sein même de l’union européenne pour maintenir les pays d’Europe centrale et orientale sous leur joug. On parle même depuis des années à la Maison Blanche de construire une OTAN orientale. Il y a un autre projet qu’on dit du groupe de CAGANE qui reprend une vieille idée de Brezinski qui est de dire, c’est sans doute pour la suite et c’est sans doute pour ça qu’il y a tous les débats que nous connaissons, les va et vient que nous connaissons, qui consiste à dire avec la Russie, on ne sera jamais tranquille, il faut la faire éclater en cinq pays. Poutine, il sait ça. Quand Poutine fait des discours comme il a fait le 23 septembre ou 23 novembre dernier, une partie de ce discours, ça relève des fol dingueries mais il y a une partie de son discours, il aborde un certain nombre de questions stratégiques comme celle-là. Moi, je ne suis pas d’accord avec Poutine, je répète, il est l’agresseur et je ne le soutiendrai jamais. Ceci dit il y a des bases sur lesquelles il s’appuie pour faire valoir cela. C’est très préoccupant. 

La gauche et la guerre

Je reviens à la question de notre gauche et des démocrates et républicains. Il y a encore un point d’accroche là pour réclamer la paix et un cessez-le-feu ensemble, même si on n’est pas d’accord sur un certain nombre d’autres questions. C’est comme la retraite à 60 ans, il y en a 15000 versions mais est-ce qu’il faut dire d’abord 60 ans, tant d’années de cotisation et je ne sais trop quoi encore ou est-ce qu’il faut dire je suis contre la réforme de Macron article 1, sur cette base-là je fais une unité syndicale et politique contre la réforme Macron et ensuite je discuterai d’un programme de gouvernement quand on aura gagné. Il y a question de stratégie, de manière dont on va dans les débats. Oui la nature de la guerre aujourd’hui c’est une guerre OTAN-Russie. C’est une guerre clairement OTAN-Russie. Alors ils essaient de la contenir dans les limites de ce qu’on peut la contenir mais c’est ce qui la rend dangereuse. Les Ukrainiens ne peuvent pas faire ce qu’ils font s’il n’y a pas 100.000 hommes installés en Europe qui les aident et qui a des conseillers militaires partout en Ukraine et à côté du bureau de Zelenski évidemment c’est une armada de conseillers qui lui écrivent tout ce qu’il doit dire. Mais il y a une question qui est venue qui est très lourde pour moi, moi je n’ai pas de bonne réponse à çà. C’est sur la question démocratie autocratie. Une ligne de partage entre démocratie et autocratie. C’est un problème politique qui, je pense, va devenir très lourd et qui peut aussi si nous n’y prenons garde, fracturer la gauche. Parce qu’il n’est pas simple ce débat-là.  Parce qu’il est vrai qu’il y a des autocrates qui ne sont pas des gens très sympathiques. C’est vrai aussi que le capitalisme tel qu’il se développe, le capitalisme financier mondialisé produit ce populisme qu’on connait aujourd’hui parce que, le populisme et l’extrême droite, le populisme d’extrême droite qui monte un peu partout, parce que c’est bien que Trump (USA) et Bolsonaro (Brésil) ont été battus mais vous avez vu qu’ils ont été battus en faisant plus de voix. Lula est élu mais il n’a pas de majorité. Il est dans un contexte très difficile. Ça peut être très compliqué. Donc il y a la montée des extrêmes-droites, cet extrémisme de droite et l’extrême-droite et les alliances partout. Ce qui vient de se passer dimanche avec le vote des adhérents LR, nous donne une indication sur la possibilité comme en Italie de cette même alliance. Donc la question, nous ici on serait démocratique, dans l’union européenne, et il y aurait là-bas les autocraties, il faut le combattre. Moi ce que je vais vous dire maintenant n’est pas satisfaisant, n’est pas suffisant. Il faut travailler encore. Mais la Turquie qui est dans l’OTAN et qui est considérée comme une sorte de mini médiateur dans le conflit, si ce n’est pas une autocratie, je veux bien devenir l’évêque de Mende. Si Israël n’est pas une autocratie, un pays, un gouvernement d’extrême-droite aujourd’hui, pareil. Je veux faire tout ce qu’on veut même me jeter dans un puits. Si la Hongrie, la Pologne n’est pas une autocratie, si l’Italie devient un pays démocratique, si la Suède où il y a une alliance entre la droite et l’extrême-droite est une démocratie, si en Angleterre, c’est la démocratie rêvée, pareil. 

Accepter ou refuser

Cette question-là qui va venir, qui est très importante du point de vue de l’imaginaire des gens. Même la personne la proche de nous, dira souvent in fine, oui je suis d’accord avec tout ce que tu dis mais quand même, c’est toujours comme ça, mais quand même… Donc ce que je vous dis là, j’ai conscience que c’est très insuffisant. C’est qu’il faut faire un travail considérable là-dessus parce que ce débat va monter. Il y a aujourd’hui des cercles, des bureaux, des agences proches des gouvernements, proches de l’Union européenne qui sont en train de travailler là-dessus, pour travailler justement les peuples pour faire avaler ce qu’ils veulent c’est-à-dire accepter le capitalisme, accepter le pass sanitaire, accepter qu’on réduise les libertés, accepter le recul de l’âge au droit de la retraite, accepter que votre sécurité sociale est fait par des assurances privées parce qu’en même vous aurez la liberté. C’est une manière de faire accepter l’impérialisme. Or l’impérialisme c’est quand même souvent les États – dont l’État français – mais au-delà de l’État français, des multinationales françaises comme Total, Bolloré, un certain nombre de multinationales qui font aujourd’hui les vêtements au Bengladesh, là où les filles travaillent dans des conditions exécrables. Ce sont ces grandes multinationales dont les multinationales à base française, celles comme Apple et d’autres qui mettent dans nos IPhone, dans nos téléphones je ne sais pas comment on appelle ça, des minerais rares qu’on appelle d’ailleurs « minerais de sang », exploités, et même l’uranium, exploités par des enfants esclaves. Ce débat-là, il peut occulter un certain nombre de questions mais il occulte surtout la question de la nature du système politique dans lequel on est et qui est un système dé civilisateur. Il est en train de produire la dé-civilisation. Il nous met en danger par tous les bouts et ce débat-là, ils ne veulent pas l’avoir parce qu’ils ne veulent pas voir ou avoir la question que le parti communiste et un certain nombre de gens au-delà du parti communiste portent aujourd’hui dans différentes fractions de la gauche plus ou moins nettement confusément, il y a toujours des discussions là-dessus mais tant mieux qui pour moi est la question d’un nouveau processus de transformation sociale, démocratique et politique, écologique, féministe, antiraciste. Cette question-là, contre toutes les dominations donc, cette question-là est en train d’arriver à maturité. On est en train de le voir dans les luttes. Ils ne veulent pas avoir ce débat sur la question qu’a soulevé Marx du processus communiste et je ne dis pas cela si des gens qui n’ont pas même carte du parti que moi, je ne leur demande pas d’adhérer à ce mot forcément, je sais qu’il peut être, mais moi je trouve que c’est un beau mot, que certains ont Sali mais c’est la question que Jaurès a posé, que Marx a posé, qu’un certain nombre de gens dans la gauche au-delà du parti communiste et d’intellectuels aujourd’hui portent et ont posé. Ils ne veulent pas ce débat. Ils ne veulent pas de cette question donc ils l’occultent, ils vont l’occulter à partir de ce débat idéologique et même de cette guerre idéologique. 

